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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code pénal 

LIVRE II : Des crimes et délits contre les personnes 
TITRE II : Des atteintes à la personne humaine 
CHAPITRE VI : Des atteintes à la personnalité 
Section 5 : Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques 
 

- Article 226-19 

(Version issue de l’article 14 de la loi n° 2004-801) 
Le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire informatisée, sans le consentement 
exprès de l’intéressé, des données à caractère personnel qui, directement ou indirectement, font apparaître les 
origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses, ou les appartenances 
syndicales des personnes, ou qui sont relatives à la santé ou à l’orientation sexuelle de celles-ci, est puni de cinq 
ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende. 
Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire 
informatisée des données à caractère personnel concernant des infractions, des condamnations ou des mesures 
de sûreté. 
 
 

2. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé 
Livre II : Don et utilisation des éléments et produits du corps humain 
Titre II : Sang humain 
Chapitre III : Établissements de transfusion sanguine. 
 

- Article L. 1223-3 

(Version issue de l’article 4 de l’ordonnance n° 2005-1087) 
Les établissements de transfusion sanguine, le centre de transfusion sanguine des armées et les établissements de 
santé autorisés à conserver et distribuer ou délivrer des produits sanguins labiles doivent se doter de bonnes 
pratiques dont les principes sont définis par décision de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de 
santé après avis de l’Établissement français du sang et du centre de transfusion sanguine des armées. 
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B. Évolution de l’article 226-19 du code pénal 
 

1. Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés 

 
 
CHAPITRE IV  
COLLECTE, ENREGISTREMENT ET CONSERVATION DES INFORMATIONS NOMINATIVES  
 

- Article 31 

 
Il est interdit de mettre ou conserver en mémoire informatisée, sauf accord exprès de l'intéressé, des données 
nominatives qui, directement ou indirectement, font apparaître les origines raciales ou les opinions politiques, 
philosophiques ou religieuses ou les appartenances syndicales des personnes. 
Toutefois, les églises et les groupements à caractère religieux, philosophique, politique ou syndical peuvent tenir 
registre de leurs membres ou de leurs correspondants sous forme automatisée. Aucun contrôle ne peut être 
exercé, de ce chef, à leur rencontre. 
Pour des motifs d'intérêt public, il peut aussi être fait exception à l'interdiction ci-dessus sur proposition ou avis 
conforme de la commission par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

- Article 42 

Sera puni d’un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende de 20 000 francs à 2 000 000 de francs, ou 
de l’une de ces deux peines seulement, quiconque aura enregistré ou fait enregistrer, conservé ou fait conserver 
des informations nominatives en violation des dispositions des articles 25, 26 et 28 à 31. 
En outre, le tribunal pourra ordonner l’insertion du jugement, intégralement ou par extraits, dans un ou plusieurs 
journaux, et son affichage dans les conditions qu’il déterminera aux frais du condamné. 
 
 

2. Loi n° 92-684 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions du code 
pénal relatives à la répression des crimes et délits contre les personnes  

 

- Article 1er 

Les dispositions du code pénal relatives à la répression des crimes et des délits contre les personnes sont fixées 
par le livre II annexé à la présente loi. 
Ces dispositions entreront en vigueur à la date qui sera fixée par la loi relative à l'entrée en vigueur du nouveau 
code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire 
par cette entrée en vigueur. 
 
Annexe : 
 
Livre II : Des crimes et des délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 
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Section 1. De l’atteinte à la vie privée 
(…)  
 
Art. 226-19 
Le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire informatisée, sans l'accord exprès 
de l'intéressé, des données nominatives qui, directement ou indirectement, font apparaître les origines raciales 
ou les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou les appartenances syndicales ou les mœurs des 
personnes est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 2000000 F d'amende. 
Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire 
informatisée des informations nominatives concernant des infractions, des condamnations ou des mesures de 
sûreté. 
(…) 
 

3. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du 
nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit 
pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur  

 

- Article 257 

Dans le premier alinéa de l'article 31 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, après le mot « syndicales », 
sont insérés les mots « ou les mœurs » 
 

- Article 258 

L'article 41 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée est ainsi rédigé: 
« Art. 41. - Les infractions aux dispositions de la présente loi sont prévues et réprimées par les articles 226-16 à 
226-24 du code pénal. » 
 

- Article 259 

L'article 42 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée est ainsi rédigé: 
« Art. 42. - Le fait d'utiliser le Répertoire national d'identification des personnes physiques sans l'autorisation 
prévue à l'article 18 est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 2000000 F d'amende. » 
 
 

4. Loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel et 
modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés 

 
 
Le chapitre II de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée est ainsi rédigé : 
 
« Chapitre II « Conditions de licéité des traitements de données à caractère personnel 
« Section 2 « Dispositions propres à certaines catégories de données 
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 « Art. 8. - I. - Il est interdit de collecter ou de traiter des données à caractère personnel qui font apparaître, 
directement ou indirectement, les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou 
religieuses ou l'appartenance syndicale des personnes, ou qui sont relatives à la santé ou à la vie sexuelle de 
celles-ci. 
 « II. - Dans la mesure où la finalité du traitement l'exige pour certaines catégories de données, ne sont pas 
soumis à l'interdiction prévue au I : 
 « 1° Les traitements pour lesquels la personne concernée a donné son consentement exprès, sauf dans le cas où 
la loi prévoit que l'interdiction visée au I ne peut être levée par le consentement de la personne concernée ; 
 « 2° Les traitements nécessaires à la sauvegarde de la vie humaine, mais auxquels la personne concernée ne 
peut donner son consentement par suite d'une incapacité juridique ou d'une impossibilité matérielle ; 
 « 3° Les traitements mis en œuvre par une association ou tout autre organisme à but non lucratif et à caractère 
religieux, philosophique, politique ou syndical : 
 « - pour les seules données mentionnées au I correspondant à l'objet de ladite association ou dudit organisme ; 
 « - sous réserve qu'ils ne concernent que les membres de cette association ou de cet organisme et, le cas 
échéant, les personnes qui entretiennent avec celui-ci des contacts réguliers dans le cadre de son activité ; 
 « - et qu'ils ne portent que sur des données non communiquées à des tiers, à moins que les personnes 
concernées n'y consentent expressément ; 
 « 4° Les traitements portant sur des données à caractère personnel rendues publiques par la personne 
concernée ; 
 « 5° Les traitements nécessaires à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice ; 
 « 6° Les traitements nécessaires aux fins de la médecine préventive, des diagnostics médicaux, de 
l'administration de soins ou de traitements, ou de la gestion de services de santé et mis en œuvre par un membre 
d'une profession de santé, ou par une autre personne à laquelle s'impose en raison de ses fonctions l'obligation 
de secret professionnel prévue par l'article 226-13 du code pénal ; 
 « 7° Les traitements statistiques réalisés par l'Institut national de la statistique et des études économiques ou l'un 
des services statistiques ministériels dans le respect de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la 
coordination et le secret en matière de statistiques, après avis du Conseil national de l'information statistique et 
dans les conditions prévues à l'article 25 de la présente loi ; 
 « 8° Les traitements nécessaires à la recherche dans le domaine de la santé selon les modalités prévues au 
chapitre IX. 
 « III. - Si les données à caractère personnel visées au I sont appelées à faire l'objet à bref délai d'un procédé 
d'anonymisation préalablement reconnu conforme aux dispositions de la présente loi par la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, celle-ci peut autoriser, compte tenu de leur finalité, certaines 
catégories de traitements selon les modalités prévues à l'article 25. Les dispositions des chapitres IX et X ne sont 
pas applicables. 
 « IV. - De même, ne sont pas soumis à l'interdiction prévue au I les traitements, automatisés ou non, justifiés 
par l'intérêt public et autorisés dans les conditions prévues au I de l'article 25 ou au II de l'article 26. 
 

- Article 14 

I. - Les articles 226-16 à 226-23 du code pénal sont remplacés par quatorze articles ainsi rédigés : 
« Art. 226-16. - Le fait, y compris par négligence, de procéder ou de faire procéder à des traitements de données 
à caractère personnel sans qu'aient été respectées les formalités préalables à leur mise en œuvre prévues par la 
loi est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende. 
« Est puni des mêmes peines le fait, y compris par négligence, de procéder ou de faire procéder à un traitement 
qui a fait l'objet de l'une des mesures prévues au 2° du I de l'article 45 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
« Art. 226-16-1 A. - Lorsqu'il a été procédé ou fait procéder à un traitement de données à caractère personnel 
dans les conditions prévues par le I ou le II de l'article 24 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, le fait de 
ne pas respecter, y compris par négligence, les normes simplifiées ou d'exonération établies à cet effet par la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 
EUR d'amende. 
« Art. 226-16-1. - Le fait, hors les cas où le traitement a été autorisé dans les conditions prévues par la loi n° 78-
17 du 6 janvier 1978 précitée, de procéder ou faire procéder à un traitement de données à caractère personnel 
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incluant parmi les données sur lesquelles il porte le numéro d'inscription des personnes au répertoire national 
d'identification des personnes physiques, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende. 
« Art. 226-17. - Le fait de procéder ou de faire procéder à un traitement de données à caractère personnel sans 
mettre en œuvre les mesures prescrites à l'article 34 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée est puni de cinq 
ans d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende. 
« Art. 226-18. - Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou 
illicite est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende. 
« Art. 226-18-1. - Le fait de procéder à un traitement de données à caractère personnel concernant une personne 
physique malgré l'opposition de cette personne, lorsque ce traitement répond à des fins de prospection, 
notamment commerciale, ou lorsque cette opposition est fondée sur des motifs légitimes, est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende. 
« Art. 226-19. - Le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire informatisée, 
sans le consentement exprès de l'intéressé, des données à caractère personnel qui, directement ou 
indirectement, font apparaître les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques 
ou religieuses, ou les appartenances syndicales des personnes, ou qui sont relatives à la santé ou à 
l'orientation sexuelle de celles-ci, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende. 
« Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire 
informatisée des données à caractère personnel concernant des infractions, des condamnations ou des 
mesures de sûreté. 
« Art. 226-19-1. - En cas de traitement de données à caractère personnel ayant pour fin la recherche dans le 
domaine de la santé, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende le fait de procéder à 
un traitement : 
« 1° Sans avoir préalablement informé individuellement les personnes sur le compte desquelles des données à 
caractère personnel sont recueillies ou transmises de leur droit d'accès, de rectification et d'opposition, de la 
nature des données transmises et des destinataires de celles-ci ; 
« 2° Malgré l'opposition de la personne concernée ou, lorsqu'il est prévu par la loi, en l'absence du consentement 
éclairé et exprès de la personne, ou s'il s'agit d'une personne décédée, malgré le refus exprimé par celle-ci de son 
vivant. 
« Art. 226-20. - Le fait de conserver des données à caractère personnel au-delà de la durée prévue par la loi ou le 
règlement, par la demande d'autorisation ou d'avis, ou par la déclaration préalable adressée à la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende, 
sauf si cette conservation est effectuée à des fins historiques, statistiques ou scientifiques dans les conditions 
prévues par la loi. 
« Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de traiter à des fins autres qu'historiques, 
statistiques ou scientifiques des données à caractère personnel conservées au-delà de la durée mentionnée au 
premier alinéa. 
« Art. 226-21. - Le fait, par toute personne détentrice de données à caractère personnel à l'occasion de leur 
enregistrement, de leur classement, de leur transmission ou de toute autre forme de traitement, de détourner ces 
informations de leur finalité telle que définie par la disposition législative, l'acte réglementaire ou la décision de 
la Commission nationale de l'informatique et des libertés autorisant le traitement automatisé, ou par les 
déclarations préalables à la mise en œuvre de ce traitement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 
000 EUR d'amende. 
« Art. 226-22. - Le fait, par toute personne qui a recueilli, à l'occasion de leur enregistrement, de leur 
classement, de leur transmission ou d'une autre forme de traitement, des données à caractère personnel dont la 
divulgation aurait pour effet de porter atteinte à la considération de l'intéressé ou à l'intimité de sa vie privée, de 
porter, sans autorisation de l'intéressé, ces données à la connaissance d'un tiers qui n'a pas qualité pour les 
recevoir est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende. 
« La divulgation prévue à l'alinéa précédent est punie de trois ans d'emprisonnement et de 100 000 EUR 
d'amende lorsqu'elle a été commise par imprudence ou négligence. 
« Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, la poursuite ne peut être exercée que sur plainte de la 
victime, de son représentant légal ou de ses ayants droit. 
« Art. 226-22-1. - Le fait, hors les cas prévus par la loi, de procéder ou de faire procéder à un transfert de 
données à caractère personnel faisant l'objet ou destinées à faire l'objet d'un traitement vers un Etat n'appartenant 
pas à la Communauté européenne en violation des mesures prises par la Commission des Communautés 
européennes ou par la Commission nationale de l'informatique et des libertés mentionnées à l'article 70 de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 EUR d'amende. 
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« Art. 226-22-2. - Dans les cas prévus aux articles 226-16 à 226-22-1, l'effacement de tout ou partie des données 
à caractère personnel faisant l'objet du traitement ayant donné lieu à l'infraction peut être ordonné. Les membres 
et les agents de la Commission nationale de l'informatique et des libertés sont habilités à constater l'effacement 
de ces données. 
« Art. 226-23. - Les dispositions de l'article 226-19 sont applicables aux traitements non automatisés de données 
à caractère personnel dont la mise en œuvre ne se limite pas à l'exercice d'activités exclusivement 
personnelles. » 
II. - Au premier alinéa de l'article 226-24 du même code, les mots : « aux articles 226-16 à 226-21 et 226-23 
ainsi qu'au premier alinéa de l'article 226-22 » sont remplacés par les mots : « à la présente section ». 
 

5. Loi n° 2012-954 du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel 

 

- Article 4 

I. ― Aux premier et second alinéas de l'article 132-77, au 7° de l'article 221-4, au 5° ter des articles 222-3, 222-
8, 222-10, 222-12 et 222-13, à la seconde phrase de l'article 222-18-1, au 9° de l'article 222-24, au 6° de l'article 
222-30, aux premier et second alinéas de l'article 225-1, au premier alinéa de l'article 226-19, au 9° de l'article 
311-4 et au 3° de l'article 312-2 du code pénal, après le mot : « orientation », sont insérés les mots : « ou 
identité ». 
II. ― Au 3° de l'article 695-9-17, au 5° de l'article 695-22 et au 4° des articles 713-20 et 713-37 du code de 
procédure pénale, après le mot : « orientation », sont insérés les mots : « ou identité ». 
III. ― Au premier alinéa de l'article L. 332-18 et au dernier alinéa de l'article L. 332-19 du code du sport, après 
le mot : « orientation », sont insérés les mots : « ou identité ». 
IV. ― A l'article L. 1132-1, au 3° de l'article L. 1321-3 et au 1° de l'article L. 1441-23 du code du travail, après 
le mot : « orientation », sont insérés les mots : « ou identité ». 
V. ― A l'article L. 032-1 du code du travail applicable à Mayotte, après le mot : « orientation », sont insérés les 
mots : « ou identité ». 
VI. ― Au neuvième alinéa de l'article 24, au troisième alinéa de l'article 32, au quatrième alinéa de l'article 33 et 
au premier alinéa de l'article 48-4 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, après le mot : « 
orientation », sont insérés les mots : « ou identité ». 
VII. ― Au deuxième alinéa de l'article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, après le mot : « orientation », sont insérés les mots : « ou identité ». 
VIII. ― Au premier alinéa de l'article 1er et du 2° de l'article 2 de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant 
diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, 
après le mot : « orientation », sont insérés les mots : « ou identité ». 
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C. Évolution de l’article L. 1223-3 du code de la santé publique 

1. Loi n° 93-5 du 4 janvier 1993 relative à la sécurité en matière de 
transfusion sanguine et de médicament 

- Article 4 

Il est ajouté au livre VI du code de la santé publique un chapitre III ainsi rédigé : 
« Chapitre III. Des établissements de transfusion sanguine 
(…) 

- Article L. 668-3 

Les établissements de transfusion sanguine doivent se doter de bonnes pratiques dont les principes sont définis 
par un règlement établi par l'Agence française du sang, homologué par arrêté du ministre chargé de la santé et 
publié au Journal officiel de la République française. 
Avant distribution d'un nouveau produit sanguin labile, l'établissement qui le prépare doit communiquer à 
l'Agence française du sang les informations relatives aux caractéristiques, à la préparation, au contrôle, à 
l'efficacité et à la sécurité du produit afin qu'il soit procédé à son enregistrement. 
 
 

2. Loi n° 98-535 du 1er juillet 1998 relative au renforcement de la veille 
sanitaire et du contrôle de la sécurité sanitaire des produits destinés à 
l'homme 

- Article 18 

XIX. – 1° Au premier alinéa de l'article L. 668-3, les mots : « l'Agence française du sang » sont remplacés par 
les mots : « l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé après avis de l'Etablissement français 
du sang » et, au second alinéa, les mots : « l'établissement qui le prépare » sont remplacés par les mots : 
« l'Établissement français du sang » et les mots : « l'Agence française du sang » par les mots : « l'Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé » ; 
 

3. Ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative 
du code de la santé publique  

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de la santé 
publique. 
 
(…) 

- Article L. 1223-3 

Les établissements de transfusion sanguine doivent se doter de bonnes pratiques dont les principes sont définis 
par un règlement établi par l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé après avis de 
l'Établissement français du sang, homologué par arrêté du ministre chargé de la santé et publié au Journal 
officiel de la République française. 
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4. Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique 

- Article 116 

I. - Le premier alinéa de l'article L. 1221-13 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 
« On entend par hémovigilance l'ensemble des procédures de surveillance organisées depuis la collecte du sang 
et de ses composants jusqu'au suivi des receveurs, en vue de recueillir et d'évaluer les informations sur les effets 
inattendus ou indésirables résultant de l'utilisation thérapeutique des produits sanguins labiles en vue d'en 
prévenir l'apparition, ainsi que les informations sur les incidents graves ou inattendus survenus chez les 
donneurs. L'hémovigilance comprend également le suivi épidémiologique des donneurs. » 
II. - Le deuxième alinéa de l'article L. 1223-1 du même code est ainsi modifié : 
1° Dans la deuxième phrase, après le mot : « dispenser », sont insérés les mots : « et administrer » ; 
2° Il est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Les établissements de transfusion sanguine sont autorisés à dispenser et à administrer les médicaments 
nécessaires à l'exercice de leurs activités liées à la transfusion sanguine et, le cas échéant, de leurs activités de 
soins. » 
III. - L'article L. 1223-3 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 1223-3. - Les établissements de transfusion sanguine, le centre de transfusion sanguine des 
armées et les établissements de santé autorisés à conserver et distribuer des produits sanguins labiles 
doivent se doter de bonnes pratiques dont les principes sont définis par un règlement établi par l'Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé après l'avis de l'Établissement français du sang, 
homologué par arrêté du ministre chargé de la santé et du ministre de la défense et publié au Journal 
officiel de la République française. » 
IV. - Dans le quatrième alinéa (4) de l'article 38 du code des douanes, les mots : « définis par le code de la santé 
publique » sont supprimés. 
 

5. Ordonnance n° 2005-1087 du 1er septembre 2005 relative aux 
établissements publics nationaux à caractère sanitaire et aux contentieux 
en matière de transfusion sanguine  

- Article 4 

I. - Le septième alinéa de l'article L. 1121-3 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 
« Les recherches biomédicales portant sur des médicaments sont réalisées dans le respect des règles de bonnes 
pratiques cliniques fixées par décision de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé. Pour les 
autres recherches, des recommandations de bonnes pratiques sont fixées par arrêté du ministre chargé de la santé 
et par décision de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé pour les produits mentionnés à 
l'article L. 5311-1. » 
II. - L'article L. 1125-2 du même code est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa, les mots : « préparées par l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 
après avis de l'Agence de la biomédecine et homologuées par le ministre chargé de la santé » sont remplacés par 
les mots : « définies par décision de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé après avis de 
l'Agence de la biomédecine ». 
2° Au troisième alinéa, les mots : « Des arrêtés du ministre chargé de la santé pris sur proposition de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé après avis de l'Agence de la biomédecine et de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des aliments » sont remplacés par les mots : « Des décisions de l'Agence française 
de sécurité sanitaire des produits de santé prises après avis de l'Agence de la biomédecine et de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des aliments ». 
III. - L'article L. 1223-3 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 1223-3. - Les établissements de transfusion sanguine, le centre de transfusion sanguine des 
armées et les établissements de santé autorisés à conserver et distribuer ou délivrer des produits sanguins 
labiles doivent se doter de bonnes pratiques dont les principes sont définis par décision de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé après avis de l'Établissement français du sang et du 
centre de transfusion sanguine des armées. » 
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IV. - L'article L. 1245-6 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 1245-6. - Les règles de bonnes pratiques qui s'appliquent au prélèvement, à la préparation, à la 
conservation, au transport et à l'utilisation des tissus, des cellules et des préparations de thérapie cellulaire ainsi 
que des produits du corps humain utilisés à des fins thérapeutiques sont définies par décision de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé après avis de l'Agence de la biomédecine. » 
V. - A l'article L. 1261-3 du même code, les mots : « arrêté du ministre chargé de la santé sur proposition de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé » sont remplacés par les mots : « décision de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé ». 
VI. - L'article L. 5121-5 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « par arrêtés du ministre chargé de la santé » sont remplacés par les mots : « par 
décision de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé ». 
2° Au second alinéa, les mots : « par arrêté du ministre chargé de la santé, pris sur proposition de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé » sont remplacés par les mots : « par décision de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé ». 
VII. - L'article L. 5121-7 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « arrêté du ministre chargé de la santé, pris sur proposition du directeur général 
de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé » sont remplacés par les mots : « décision de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé ». 
2° Au second alinéa, les mots : « arrêté du ministre chargé de la santé, pris sur proposition de l'Agence française 
de sécurité sanitaire des produits de santé » sont remplacés par les mots : « décision de l'Agence française de 
sécurité sanitaire des produits de santé ». 
VIII. - L'article L. 5131-5 du même code est ainsi modifié : 
1° A la première phrase, les mots : « arrêté des ministres chargés de l'artisanat, de la consommation, de 
l'industrie et de la santé, pris sur proposition de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé » 
sont remplacés par les mots : « décision de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé ». 
2° A la troisième phrase, les mots : « arrêté des ministres chargés de la consommation et de la santé, pris sur 
proposition de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé » sont remplacés par les mots : « 
décision de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé ». 
IX. - A l'article L. 5138-2 du même code, les mots : « par arrêté du ministre chargé de la santé, pris sur 
proposition du directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé » sont 
remplacés par les mots : « par décision de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé ». 
X. - Au second alinéa de l'article L. 5138-3 du même code, les mots : « par arrêté du ministre chargé de la santé, 
pris sur proposition du directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé » sont 
remplacés par les mots : « par décision de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé ». 
XI. - Au second alinéa de l'article L. 5311-1 du même code, après les mots : « l'Agence participe à l'application 
des lois et règlements », sont ajoutés les mots : « et prend, dans les cas prévus par des dispositions particulières, 
des décisions ». 
 
 

D. Évolution de l’article 50 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative 
à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 

 

1. Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés 

- Article 41 

 
Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 2.000 à 200.000 francs, ou de l'une de 
ces deux peines seulement, quiconque aura procédé ou fait procéder à des traitements automatisés 
d'informations nominatives, sans qu'aient été publiés les actes réglementaires prévus à l'article 15 ou faites les 
déclarations prévues à l'article 16 ci-dessus. 
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 En outre, le tribunal pourra ordonner l'insertion du jugement intégralement ou par extraits, dans un ou plusieurs 
journaux, et son affichage dans les conditions qu'il déterminera, aux frais du condamné. 
 
 

2. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du 
nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit 
pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en 
vigueur - art. 258  

 

- Article 41 

Les infractions aux dispositions de la présente loi sont prévues et réprimées par les articles 226-16 à 226-24 du 
code pénal. 
 
 

3. Loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel et 
modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés 

 

- Article 8  

 
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée est complétée par un chapitre VIII ainsi rédigé : 
 
« Chapitre VIII Dispositions pénales 
 
 « Art. 50. - Les infractions aux dispositions de la présente loi sont prévues et réprimées par les articles 226-16 à 
226-24 du code pénal. 
(…) 
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E. Autres textes et décisions 
 

1. Arrêtés 

 

a. Arrêté du 22 septembre 1993 portant homologation du règlement de l'Agence 
française du sang relatif aux bonnes pratiques de prélèvement et pris en 
application de  l'article L. 668-3 du code de la santé publique 
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b. Arrêté du 12 janvier 2009 fixant les critères de sélection des donneurs de sang 
 

- Article 1er 

Les critères de sélection des donneurs de sang sont les suivants : 
(…) 
V.-Caractéristiques cliniques et biologiques du donneur :  
1. Caractéristiques cliniques : 
(…) 
Le candidat est ajourné du don s'il présente une contre-indication mentionnée dans l'un des tableaux figurant en 
annexe II du présent arrêté.  
(…) 
ANNEXE II 
TABLEAUX DES CONTRE-INDICATIONS 
B. Risques pour le receveur 
 

Transmission d'une 
infection virale 

Risque d'exposition 
du candidat au don à 
un agent infectieux 
transmissible par voie 
sexuelle 

Rapport(s) sexuel(s) non 
protégé(s) avec un 
partenaire occasionnel 

CI de quatre mois après le 
dernier rapport sexuel non 
protégé 

Multi partenariat sexuel : 
plus d'un partenaire dans 
les quatre derniers mois 

CI de quatre mois après la 
fin de la situation de multi 
partenariat 

Homme ayant eu des 
rapports sexuels avec un 
homme 

CI permanente 

Rapports sexuels non 
protégés avec un nouveau 
partenaire depuis moins de 
deux mois 

CI de quatre mois après le 
dernier rapport sexuel non 
protégé 
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2. Décisions et délibérations d’Autorités Administratives Indépendantes  

a. Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé  
 

- Décision du directeur général de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé en 
date du 6 novembre 2006 définissant les principes de bonnes pratiques prévus à l’article L. 1223-3 
du code de la santé publique 

 
 
 

- Décision du directeur général de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 
16 février 2009 modifiant la décision du 28 février 2006 fixant la forme et le contenu du 
questionnaire que remplit le candidat au don de sang en application de l’article R. 1221-5 du code 
de la santé publique 

« Le directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé, 
Vu la directive 2002/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 janvier 2003 établissant des normes de 
qualité etde sécurité pour la collecte, le contrôle, la transformation, la conservation et la distribution du sang 
humain, et des composants sanguins, et modifiant la directive 2001/83/CE ; 
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Vu la directive 2004/33/CE de la Commission du 22 mars 2004 portant application de la directive 2002/98/CE 
du Parlement européen et du Conseil concernant certaines exigences techniques relatives au sang et aux 
composants sanguins ; 
Vu le code de la santé publique, et notamment l'article R. 1221-5 ; 
Vu l'avis du directeur du centre de transfusion sanguine des armées en date du 11 janvier 2006 ; 
Vu l'avis du président de l'Établissement français du sang en date du 9 février 2006, 
Décide : 
Art. 1er. - Le questionnaire prévu à l'article R. 1221-5 que doit remplir le candidat au don est composé de deux 
parties : 
- une partie administrative dont le contenu figure à l'annexe I de la présente décision et qui comprend la fiche de 
prélèvement au verso de laquelle le candidat au don appose sa signature ; 
- une partie médicale dont le contenu figure à l'annexe II de la présente décision et qui comprend la liste des 
questions auxquelles le candidat au don doit répondre avant l'entretien médical préalable au don de sang. 
Art. 2. - L'Établissement français du sang et le Centre de transfusion sanguine des armées disposent d'un délai 
de trois mois à compter de sa publication au Journal officiel de la République française pour se mettre en 
conformité avec la présente décision. 
Art. 3. - Le directeur de l'évaluation des médicaments et des produits biologiques et le directeur de l'inspection 
et des établissements sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision, qui sera 
publiée au Journal officiel de la République française. » 
 
 

b. Commission nationale de l’informatique et des libertés  
 

- Délibération n°2007-299 du 11 octobre 2007 autorisant la mise en oeuvre par l’établissement 
français du sang des traitements automatisés de données à caractère personnel ayant pour finalité 
la gestion des « processus métiers et notamment celle des donneurs et receveurs de sang » 

La Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1110-4, L. 1221-1 et suivants, L. 1222-1 et 
suivants, L. 1223-1 et suivants, L. 1224-1 et suivants et R. 1211-1 et suivants, et R. 1221-5 ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et 
notamment ses articles 8-IV et 25-I-1° ;  
Vu le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifié par le décret n°2007-451 du 25 mars 
2007 ; 
Vu le décret n°2007-960 du 15 mai 2007 relatif à la confidentialité des informations médicales 
conservées sur support informatique ou transmises par voie électronique ;Après avoir entendu M. Jean-
Pierre de LONGEVIALLE, commissaire, en son rapport et Mme Pascale COMPAGNIE, commissaire 
du gouvernement, en ses observations. 
Autorise, dans les conditions figurant dans le tableau ci-dessous, l’établissement français du sang à 
mettre en œuvre des traitements automatisés de données à caractère personnel ayant pour finalité la 
gestion des processus métiers et notamment celle des donneurs et receveurs de sang. 
 

Responsable du 
traitement 

L’établissement français du sang (EFS) est un établissement public placé sous la 
tutelle du ministère de la santé. Il est, aux termes de la loi, l’opérateur unique du 
service public de la transfusion sanguine en France. A ce titre, il est chargé de 
l’ensemble des activités liées aux produits sanguins labiles : collecte, 
préparation, qualification, distribution et délivrance aux établissements de santé 
des produits sanguins labiles. 
L’EFS et ses 18 représentants régionaux, les établissements de transfusion 
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sanguine, poursuivent la réalisation d’un intérêt de santé publique. 

Finalités 

Création dans chaque établissement régional de transfusion sanguine (ETS) de 
l’EFS d’un traitement de gestion administrative et médicale des données des 
candidats au don de sang, des donneurs et des receveurs de sang, des dons, des 
fichiers patients, de la distribution et de la délivrance des produits, des 
laboratoires receveurs, de la facturation, de l’hémovigilance, de la biovigilance, 
des activités de soins (ex. : transfusion ambulatoire, saignée thérapeutique, 
consultations en hématologie…) et des activités de centre de santé (hémophilie, 
saignées thérapeutiques, transfusion pour anémies chroniques…) et de 
laboratoires d’analyse de biologie médicale (qualification biologique des dons, 
activité d’immuno-hématologie pour les receveurs, analyses de sangs sur 
prescription médicale). 
L’EFS a pour objectif la gestion des besoins en matière de produits sanguins 
labiles, l’adaptation de l’activité transfusionnelle aux évolutions médicales, 
scientifiques et technologiques, l’organisation sur l’ensemble du territoire 
national des activités de collecte, de qualification biologique des dons, de 
préparation et de délivrance et la traçabilité des produits. Ce traitement 
permettra de répondre à ces différentes missions. 
Les analyses de qualification biologique des dons visent à dépister les maladies 
transmissibles. Les analyses immuno-hématologiques sont réalisées en vue 
d’assurer la compatibilité avec le receveur. 

Données traitées 

- Donneurs : identité, coordonnées, historique des résultats d’analyses, 
antécédents, contre-indications médicales temporaires ou définitives regroupées 
par catégories, risque d’agents infectieux transmissibles par voie sanguine ou 
sexuelle, commentaire éventuellement associé à ce risque viral, date, lieu et 
nombre de dons, type de don, devenir des produits sanguins, lien avec le 
receveur en cas de transfusion (compatibilité des groupes sanguins, rhésus, 
traçabilité avec l’identification du donneur et du receveur), données biologiques 
et sérologiques. 
- Receveurs et patients : identité, coordonnées, lieu d’hospitalisation, numéro de 
sécurité sociale pour la facturation, données biologiques, résultats d’analyses, 
lien donneur/patient transfusé, type d’acte effectué, lien mère-enfant, lien 
donneur-greffon, facteurs de risques, antécédents, contre-indications médicales à 
certains transfusions, les noms et coordonnées des médecins prescripteurs et 
traitant.  

Destinataires 

- Les personnels individuellement habilités au sein de chaque ETS en fonction 
de leurs attributions. Seuls les médecins accèdent (en lecture et en écrire) aux 
libellés des contre-indications médicales au don de sang et aux éventuels 
commentaires associés. 
- Les personnels individuellement habilités en fonction de leurs missions des 
établissements de santé prenant en charge le patient ou le receveur 
- Les agents individuellement habilités par les caisses d’assurance maladie pour 
les seules informations nécessaires à la facturation 
- Les personnels individuellement habilités en fonction de leurs missions du 
centre national de référence des groupes sanguins et la banque de sang rare 
- les personnes individuellement habilités des laboratoires d’analyse de biologie 
médicale partenaires pour les produits sanguins sur lesquelles ils interviennent 
- Les médecins traitants pour les résultats d’analyses pratiquées sur leurs 
patients 

Information et droit 
d’accès 

- Les donneurs et les receveurs sont informés de la mise en œuvre du traitement 
par voie d’affichage et sur les formulaires de collecte de données. 
- Le droit d’accès s’exerce auprès du directeur de l’établissement de transfusion 
sanguine dont dépend le site de collecte ou de réception du sang. 
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Caractéristiques 
particulières du 
traitement 

Sécurité et confidentialité : 
- Accès aux données par les personnels de chaque établissement, dans la limite 
de leurs attributions, avec un identifiant associé à un mot de passe 
alphanumérique d’au moins 6 caractères. 
- Le système informatique de chaque établissement de transfusion sanguine est 
interne à l’établissement, à l’exception du serveur de l’établissement de 
transfusion sanguine DOM-Antilles localisé à Lille. 
- Les échanges de données avec les partenaires ou les organismes extérieurs sont 
sécurisés (VPN, chiffrement, étanchéité des flux). 
- Les données sont sauvegardées quotidiennement. Les données sauvegardées sont 
stockées dans un local distinct. 
- Les établissements prennent des mesures pour assurer la confidentialité des données 
lors des opérations de maintenance. 
- Une clause sur le respect du secret professionnel est incluse dans les contrats de 
travail. 
- Le décret n°2007-960 du 15 mai 2007 relatif à la confidentialité des informations 
médicales conservées sur support informatique ou transmises par voie électronique 
s’applique à l’EFS. 

 

- Délibération n° 2011- 395 du 8 décembre 2011 autorisant la mise en œuvre par l’établissement 
français du sang des traitements automatisés de données à caractère personnel ayant pour finalité 
la gestion des activités de transfusion sanguine dévolues par la loi à l’EFS et notamment la gestion 
des dossiers des donneurs et des receveurs 

 
La Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1110-4, L. 1221-1 et suivants, L. 1222-1 et suivants, 
L. 1223-1 et suivants, L. 1224-1 et suivants, R. 1223-14 et R. 1221-5 ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et notamment 
ses articles 8-IV et 25-I-1° ;  
Vu le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifié par le décret n°2007-451 du 25 mars 2007 ; 
Vu le décret n°2007-960 du 15 mai 2007 relatif à la confidentialité des informations médicales conservées sur 
support informatique ou transmises par voie électronique ; 
Après avoir entendu M. Jean Massot, commissaire en son rapport et Mme Elisabeth Rolin, commissaire du 
Gouvernement, en ses observations ; 
Autorise, dans les conditions figurant dans le tableau ci-dessous, l’établissement français du sang à mettre en 
œuvre des traitements automatisés de données à caractère personnel ayant pour finalité la gestion des processus 
métiers et notamment celle des donneurs et receveurs de sang. 
 

Responsable du 
traitement 

L’établissement français du sang (EFS) est un établissement public placé sous la 
tutelle du ministère de la santé. Il est, aux termes de la loi, l’opérateur unique du 
service public de la transfusion sanguine en France. A ce titre, il est chargé de 
l’ensemble des activités liées aux produits sanguins labiles : collecte, 
préparation, qualification, distribution et délivrance aux établissements de santé 
des produits sanguins labiles. 
L’action de l’EFS et de ses dix-sept représentants régionaux, les établissements 
de transfusion sanguine (ETS), présente un caractère d’intérêt public. 

Finalités 

La présente autorisation concerne l’ensemble des traitements de données à 
caractère personnel mis en œuvre par l’EFS, dès lors d’une part, qu’ils sont 
centralisés dans une base de données nationale unique, d’autre part, qu’ils 
permettent la gestion des activités principales, accessoires et liées de l’EFS, et 
enfin que leurs finalités sont déterminées comme suit :  
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· la gestion des donneurs de sang, des dons (qualification biologique des 
dons, gestion de la production et des stocks), des fichiers patients, de 
l’activité de distribution et de la délivrance aux receveurs, des 
laboratoires receveurs IHR (immuno-hématologie des receveurs), de la 
facturation, des patients des laboratoires de biologie médicale de l’EFS, 
des activités de soins, des activités de laboratoire de biologie médicale 
(LBM), d’une politique de promotion du don de sang auprès du grand 
public, de la production de réactifs, des donneurs de produits tissus-
cellules, de la production de produits sanguins non thérapeutiques, de 
l’activité de distribution et de la délivrance aux patients, de la traçabilité 
de l’ensemble du processus de production de tissus et de cellules jusqu’à 
la greffe, des documents liés aux produits et des rapports,  

· l’hémovigilance, la transmission des données relatives à la sécurité 
sanitaire des produits sanguins ainsi que des données épidémiologiques 
aux instances compétentes, et la biovigilance. 

Tout traitement qui entre dans ce périmètre doit être conforme à la présente 
autorisation avant sa mise en exploitation. 

Données traitées 

- Données relatives aux donneurs : données d’état civil, identité et données 
d’identification, arrêt de travail, mesure de protection légale, historique des dons, 
antécédents, contre-indications médicales temporaires ou définitives regroupées 
par catégories, risque d’agents infectieux transmissibles par voie sanguine ou 
sexuelle, commentaires associés à ce risque viral strictement nécessaires, origine 
ethnique, données biologiques et sérologiques, analyse du système HLA (Human 
Leucocyte Antigens). 
- Données relatives aux receveurs : état civil, identité, données d’identification, 
lieu d’hospitalisation, données biologiques, résultats d’analyses, analyse du 
système HLA, lien donneur/patient transfusé, date des soins, type d’acte effectué, 
lien mère-enfant, lien donneur-greffon, facteurs de risques, antécédents, contre-
indications médicales, noms et coordonnées des médecins prescripteurs et 
traitants.  
- Données relatives aux patients : état civil, données d’identification, numéro de 
sécurité sociale, données de santé (date des soins, résultats d’analyses, type 
d’acte thérapeutique…). 
- Données relatives aux prospects : état civil, identité, données d’identification. 
- Données relatives au personnel : données de connexion. 

Destinataires 

Seules les données nécessaires aux tiers autorisés par la loi et aux destinataires 
suivants leur sont transmises : 
- Les personnels individuellement habilités au sein de chaque ETS en fonction de 
leurs attributions.  
La Commission relève que seuls les médecins seront en mesure d’accéder, en 
lecture et en écriture, aux libellés des contre-indications médicales au don de 
sang et aux éventuels commentaires associés. 
- Les personnels individuellement habilités des établissements de santé prenant 
en charge le patient ou le receveur en fonction de leurs missions. 
- Les agents individuellement habilités par les caisses d’assurance maladie et des 
complémentaires de santé pour les seules informations nécessaires à la 
facturation. 
- Les personnels individuellement habilités en fonction de leurs missions du 
centre national de référence des groupes sanguins et de la banque de sang rare. 
- Les personnels individuellement habilités des laboratoires d’analyse de biologie 
médicale partenaires pour les produits sanguins sur lesquelles ils interviennent. 
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- Les médecins traitants pour les résultats d’analyses pratiquées sur leurs 
patients. 
- Les personnels individuellement habilités au sein du Laboratoires Français de 
Fractionnement et des Biotechnologies (LFB) dans le cadre de la fabrication de 
médicaments dérivés du sang. 
- Les personnels individuellement habilités de la Banque de tissu - cellules. 

Information et droit 
d’accès 

- Les donneurs, les receveurs et les patients sont informés de la mise en œuvre du 
traitement par voie d’affichage et sur les formulaires de collecte de données. 
- Les prospects sont informés de la mise en œuvre du traitement au moyen du 
formulaire de collecte des données. 
- Les personnels de l’EFS sont informés de la mise en œuvre du traitement au 
moyen de la charte d’utilisation du système d’information. 
- Le droit d’accès des donneurs, receveurs et patients s’exerce auprès du 
directeur de l’établissement de transfusion sanguine dont dépend le site de 
collecte ou de réception du sang. 
- Le droit d’accès des prospects s’exerce auprès de la Direction Marketing. 
- Le droit d’accès des personnels s’exerce auprès de la Direction des Ressources 
Humaines. 

Caractéristiques 
particulières du 
traitement 

S’agissant des mesures relatives à la sécurité et à la confidentialité, la 
Commission relève qu’une analyse de risques a été effectuée et que des mesures 
ont été mises en œuvre pour y faire face que la Commission estime satisfaisantes. 
La Commission prend acte des mesures suivantes portant sur les données : 
- l’hébergement de l’infrastructure du système informatique national de l’EFS 
chez un hébergeur de données de santé à caractère personnel préalablement 
agréé, 
- la sécurisation des données stockées (la majeure partie est stockée en base chez 
un hébergeur de données de santé, celles permettant de mettre à jour la base de 
données nationale à partir des ordinateurs portables de collecte sont protégées 
par un mot de passe à l’aide d’un logiciel approprié), 
- la gestion des sauvegardes (réalisées quotidiennement et stockées dans un local 
distinct) et de l’archivage des données, 
- l’anonymisation des données de développement et de recette (fonction intégrée 
dans l’application métier de l’EFS « INLOG »), 
- la séparation des environnements de développement et de production. 
La Commission prend acte également des mesures suivantes portant sur le 
système informatique : 
- l’authentification des utilisateurs, 
- la journalisation des accès, des actions et des échanges, notamment via 
l’application INLOG, 
- l’horodatage, géré en interne et reposant sur deux serveurs synchronisés sur la 
source de temps mise à disposition par l’Observatoire de Paris, 
- la mise en place des antivirus et correctifs de sécurité, 
- la sécurisation des bases de données grâce à l’utilisation d’un outil permettant 
l’inventaire des bases, la gestion des politiques de sécurité, la production 
d’analyses et de rapports sur les bases, la gestion des vulnérabilités ainsi que la 
gestion de menaces,  
- la protection du réseau informatique interne contre les intrusions, 
- la mise au rebut sécurisée des supports de stockage (effacement sécurisé ou 
destruction physique des disques durs), 
- la sécurisation des réseaux Wifi selon leur nature (information du responsable 
de la sécurité, utilisation du protocole WPA2, cloisonnement des équipements 
connectés, masquage de l’identifiant du réseau, clés secrètes non triviales, 
traçabilité, configurations des accès publics sécurisées, existence d’une charte), 
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- la sécurisation des postes nomades (chiffrement intégral du disque dur, 
authentification forte à l’aide d’un token à code PIN avec la solution), 
- la sécurisation des échanges entre les ETS, ainsi que des échanges avec les 
destinataires identifiés, en termes de disponibilité, d’intégrité et de 
confidentialité, notamment par un chiffrement des flux. 
La Commission relève également des mesures portant sur l’organisation, les 
personnes et les locaux : 
- la gestion des habilitations (accès aux données par les personnels de chaque 
établissement, dans la limite de leurs attributions), 
- une politique de mots de passe conforme aux recommandations de l’Agence 
nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI), 
- la sensibilisation des utilisateurs (charte informatique nationale, campagne 
nationale sur mesure en e-learning, clause sur le respect du secret professionnel 
incluse dans les contrats de travail…), 
- la gestion de la continuité des activités, 
- l’encadrement de la maintenance des logiciels et des équipements (sur place et 
télémaintenance), 
- la gestion des incidents, 
- la protection physique des locaux et des équipements. 
Par ailleurs, elle prend acte de la conformité du traitement à l’ordonnance 
n°2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les 
usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, au 
décret n°2010-112 du 2 février 2010 pris pour application des articles 9, 10 et 12 
de l’ordonnance, au référentiel général de sécurité (RGS v1.0) et au référentiel 
général d’interopérabilité (RGI v1.0). 
Le respect des exigences relatives aux téléservices comprend notamment : 
- une appréciation des risques de sécurité à l’aide d’EBIOS (méthode de gestion 
des risques de l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information), 
- l’élaboration d’un plan d’action visant à traiter les risques appréciés, 
- la détermination de fonctions de sécurité spécifiées dans le RGS, 
- le réexamen régulier de la sécurité, 
- le recours à des produits et prestataires de confiance, 
- l’intégration de la sécurité dans les projets (étude des risques, mesures types, 
audit de sécurité…), 
- l’homologation de toute nouvelle application par le Président de l’EFS, 
- l’élaboration d’une politique nationale de sécurité des systèmes d’information, 
- le respect des règles du RGS relatives aux fonctions d’authentification de 
personnes par identifiants et mots de passe statiques, d’authentification de 
serveurs par certificat électronique, et de confidentialité. 
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F.  Application des dispositions contestées 
 

1. Jurisprudence judiciaire 

 

- Cass., crim., 6 mai 2014, n° 13-86267 

 
Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
" Les dispositions de l'article 226-19 du code pénal, en ce qu'elles prévoient une exception, dans les cas prévus 
par la loi, à l'obligation de recueillir le consentement exprès de la personne concernée pour mettre ou conserver 
en mémoire informatisée des données à caractère personnel relatives à la santé, portent-elles atteinte aux droits 
et libertés que la Constitution garantit et, plus exactement, au droit au respect de la vie privée garanti par l'article 
2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen? " ; 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ;  
Qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ;  
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux en ce que les dispositions 
légales critiquées, donnant au législateur la possibilité de prévoir des exceptions à l'obligation de recueillir le 
consentement de la personne concernée pour mettre ou conserver en mémoire informatisée des données à 
caractère personnel relatives à la santé, apparaissent de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la 
protection de la santé publique, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ;  
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
Par ces motifs : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de  
constitutionnalité ; 
 
 

2. Réponses ministérielles 

Assemblée nationale  
 

- Question écrite n° 33725 posée par Mme Barbara ROMAGNAN 

Texte de la question 
Publiée dans le JOAN du 23 juillet 2013 p. 7623 
« Mme Barbara Romagnan interroge Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur l'accès au don du 
sang pour les hommes ayant eu une relation sexuelle avec un autre homme (HSH). Actuellement, les critères de 
sélection des donneurs de sang sont fixés par arrêté du 12 janvier 2009 et par décision du 10 avril 2008 
modifiant la décision du 28 février 2006 qui définit la forme et le contenu du questionnaire que remplit le 
candidat au don de sang en application de l'article R. 1221-5 du code de la santé publique. Ces dispositions en 
vigueur en France écartent de façon permanente du don du sang, tout donneur masculin ayant eu une relation 
sexuelle avec un autre homme (HSH), sans tenir compte des pratiques sexuelles, discriminant ainsi une 
population entière sur le seul fait de son orientation sexuelle. Or l'Europe demande que le critère pris en compte 
soit celui des pratiques sexuelles et non de l'orientation sexuelle. Dans son rapport « La filière sang en France » 
remis le 16 juillet 2013, le député Olivier Véran indique que « dès lors qu'il s'agit de tenir compte d'une pratique 
plutôt que d'une sexualité, il apparaîtrait comme discriminatoire de ne pas appliquer des critères analogues aux 
homosexuels et aux hétérosexuels ». Par conséquent, il formule la recommandation de « renforcer la sécurité du 
don en faisant évoluer le questionnaire de l'orientation sexuelle vers le niveau de risque individuel du donneur ». 
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Aussi, elle souhaiterait connaître la suite qui sera donnée à cette recommandation et son éventuel calendrier de 
mise en œuvre. » 
 
Texte de la réponse  
Publiée dans le JOAN du 06 août 2013 p. 8380 
« Le don de sang doit être sûr pour le donneur comme pour le receveur. C'est la raison pour laquelle il existe des 
contre-indications au don du sang. Ces contre-indications, qui sont définies dans les annexes d'un arrêté du 12 
janvier 2009 relatif aux critères de sélection des donneurs de sang, doivent être régulièrement réexaminées au 
regard des nouvelles données scientifiques. D'une part, les critères de sélection des donneurs doivent être 
actualisés régulièrement en fonction des nouveaux risques émergents. D'autre part, l'un de ces critères ne peut 
pas être l'inclination sexuelle d'un donneur, mais plutôt ses éventuelles pratiques sexuelles à risque. L'institut de 
veille sanitaire (InVS) a publié récemment une étude de simulation sur le risque de transmission du virus de 
l'immunodéficience humaine (VIH) par transfusion si la contre-indication permanente relative aux hommes 
ayant eu un rapport sexuel avec un autre homme (HSH) était ramenée à 12 mois à compter du dernier rapport 
avec un homme. Cette étude établit qu'environ 4 500 HSH sexuellement actifs seraient susceptibles de donner 
leur sang annuellement. Selon le scénario choisi sur la part du risque résiduel VIH attribué aux HSH, entre 3 et 
45 d'entre eux seraient nouvellement infectés par le VIH chaque année. L'adoption de cette contre-indication 
pourrait donc aboutir à un risque allant de 1/3 500 000 dons (proche du risque actuel de 1/ 2 900 000 dons) à 
1/700 000 dons (risque 4 fois plus élevé que le risque actuel), selon le scénario utilisé. La Commission 
européenne a demandé aux États membres d'attendre le résultat des travaux du Conseil de l'Europe avant de 
modifier leur réglementation en la matière. Le comité consultatif national d'éthique (CCNE) a par ailleurs été 
saisi et devra proposer des éléments pour un potentiel encadrement réglementaire de l'ouverture du don aux 
HSH. Ces propositions devront être discutées avec toutes les parties prenantes de la transfusion sanguine en 
France, dans une configuration qui sera précisée après la remise des conclusions du CCNE. » 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a. Sur le contrôle des dispositions d’une ordonnance non ratifiée 
 

- Décision n° 2011-219 QPC du 10 février 2012, M. Patrick E. [Non lieu : ordonnance non ratifiée et 
dispositions législatives non entrées en vigueur] 

3. Considérant, en premier lieu, qu'à ce jour, l'ordonnance du 28 octobre 2010 n'a pas été ratifiée ; que, par suite, 
les dispositions du code des transports rappelées ci-dessus ne revêtent pas le caractère de dispositions 
législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'en connaître 
 
 

- Décision n° 2013-331 QPC du 5 juillet 2013, Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de sanction 
de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes] 

3. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel ne saurait statuer que sur les seules dispositions de 
nature législative applicables au litige qui lui sont renvoyées ; que, lorsqu'il est saisi de dispositions législatives 
partiellement modifiées par une ordonnance non ratifiée et que ces modifications ne sont pas séparables des 
autres dispositions, il revient au Conseil constitutionnel de se prononcer sur celles de ces dispositions qui 
revêtent une nature législative au sens de l'article 61-1 de la Constitution, en prenant en compte l'ensemble des 
dispositions qui lui sont renvoyées 
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b. Sur le champ des dispositions soumises à l’examen du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité formulée par le requérant vise les « articles 706-
54, alinéas 2 et 3, 706-55 et 706-56, II alinéa 1er, du code de procédure pénale ainsi que l'article 29 de la loi n° 
2003-239 du 18 mars 2003 » ; que ce dernier texte a pour unique objet de donner une nouvelle rédaction aux 
articles 706-54 à 706-56 du code de procédure pénale ; que la question prioritaire de constitutionnalité doit être 
regardée comme portant sur les dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; qu'ainsi le 
Conseil constitutionnel est saisi de l'article 706-55, dans sa rédaction en vigueur, et des articles 706-54 et 706-56 
dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2010-242 du 10 mars 2010 ; 
 

- Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 - Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes] 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 15 novembre 2011 par la Cour de cassation (chambre commerciale, arrêt 
n° 1208 du 15 novembre 2011) d'une question prioritaire de constitutionnalité posée par la Société COVED SA, 
relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l'article 65 du code des douanes, 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative pour 2004 ainsi 
que dans sa rédaction modifiée par l'article 91 de cette loi. 
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

1. Considérant que le Conseil constitutionnel est saisi du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de 
commerce « dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 13 novembre 2008 » susvisée ; que ce paragraphe, qui a 
été modifié par la loi du 4 août 2008 susvisée, n'a ensuite fait l'objet d'aucune nouvelle modification avant la loi 
du 23 juillet 2010 susvisée ; que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant 
sur les dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; qu'ainsi le Conseil constitutionnel 
est saisi du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de commerce dans sa rédaction issue de la loi du 23 juillet 
2010 susvisée ; que le Conseil constitutionnel est saisi de l'article L. 461-3 du même code « dans sa rédaction 
issue de l'ordonnance du 13 novembre 2008 » susvisée ; que l'article 139 de la loi du 12 mai 2009 susvisée, qui a 
procédé à la ratification de cette ordonnance, a dans le même temps modifié la rédaction du quatrième alinéa de 
l'article L. 461-3 ; que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi que de dispositions qui revêtent le caractère 
de dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le Conseil constitutionnel 
est saisi de l'article L. 461-3 du code de commerce dans sa rédaction issue de la loi du 12 mai 2009 susvisée ; 
 

- Décision n° 2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013 - Société Distrivit et autres [Droit de 
consommation du tabac dans les DOM] 

4. Considérant que, selon les sociétés requérantes, l'article 268 du code des douanes, dans ses versions 
successives, porte atteinte au principe d'égalité devant la loi et les charges publiques et à la liberté d'entreprendre 
; qu'il porterait également atteinte à la libre administration des collectivités territoriales ; 
 

- Décision n° 2013-300 QPC du 05 avril 2013 - Chambre de commerce et d'industrie de Brest 
[Champ d'application de la "réduction Fillon" des cotisations patronales de sécurité sociale]  

1. Considérant qu'à la suite d'un contrôle portant sur la période s'étendant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 
2006, la chambre de commerce et d'industrie de Brest a contesté le redressement décidé par l'URSSAF du 
Finistère et, à l'occasion de l'appel formé contre la décision du tribunal des affaires de sécurité sociale de Brest, 
posé une question prioritaire de constitutionnalité relative au paragraphe II de l'article L. 241-13 du code de la 
sécurité sociale ; que la loi du 17 janvier 2003 susvisée a réduit à l'article L. 241-13 du code de la sécurité 
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sociale les cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales, des accidents du travail et des 
maladies professionnelles et des allocations familiales qui sont assises sur les gains et rémunérations tels que 
définis à l'article L. 242-1 de ce code ; que le paragraphe II de l'article L. 241-13 du code de la sécurité sociale a 
ensuite été modifié par la loi du 20 mai 2005 susvisée ; que la question prioritaire de constitutionnalité doit être 
regardée comme portant sur les dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; qu'ainsi le 
Conseil constitutionnel est saisi du paragraphe II de l'article L. 241-13 du code de la sécurité sociale dans sa 
version issue de la loi du 17 janvier 2003 susvisée et dans celle issue de la loi du 20 mai 2005 susvisée ; 
 

- Décision n° 2013-331 QPC du 05 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de 
sanction de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes]  

3. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel ne saurait statuer que sur les seules dispositions de 
nature législative applicables au litige qui lui sont renvoyées ; que, lorsqu'il est saisi de dispositions législatives 
partiellement modifiées par une ordonnance non ratifiée et que ces modifications ne sont pas séparables des 
autres dispositions, il revient au Conseil constitutionnel de se prononcer sur celles de ces dispositions qui 
revêtent une nature législative au sens de l'article 61-1 de la Constitution, en prenant en compte l'ensemble des 
dispositions qui lui sont renvoyées ; 
 
 

c. Sur le principe de légalité des délits et des peines 
 

(1) Censures  
 

- Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984, Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse  

30. Considérant que ces mêmes députés font valoir, en second lieu, que l'article 6 ne précise pas à quelle 
personne - cédant ou cessionnaire - incombe l'obligation d'insertion prescrite par le texte ; qu'ainsi l'infraction 
visée par la première phrase de l'article 28 est édictée en méconnaissance du principe constitutionnel de la 
légalité des délits et des peines puisque la détermination de son auteur est incertaine 
 
 

- Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985, Loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire 
des entreprises 

11. Considérant qu'en vertu de l'article 8 de ladite déclaration : "la loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée" ; que l'article 34 de la Constitution précise que "la loi fixe les règles concernant : 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables" ;  
12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 
détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 
termes clairs et précis ; qu'en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 
4 mars 1889, l'article 207 n'a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a 
pas défini l'infraction qu'il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l'alinéa 1er de l'article 207 de la loi 
examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 
elles-mêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées 
comme séparables de l'alinéa 1er ; qu'en conséquence l'article 207 doit donc être déclaré non conforme à la 
Constitution 
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- Décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998, Loi relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France et 
au droit d’asile  

5. Considérant que l'article 13 de la loi complète, par un alinéa, l'article 21 ter de l'ordonnance susvisée du 2 
novembre 1945 selon lequel les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement notamment 
de l'infraction d'aide directe ou indirecte à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en 
France prévue par l'article 21 de ladite ordonnance ; qu'il résulte de la modification opérée par l'article 13 de la 
loi déférée que les dispositions de l'article 21 ter "ne sont pas applicables aux associations à but non lucratif à 
vocation humanitaire, dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, et aux fondations, lorsqu'elles 
apportent, conformément à leur objet, aide et assistance à un étranger séjournant irrégulièrement en France" ; 
(…) 
7. Considérant qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il revient au législateur, compte tenu des 
objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public s'agissant de l'entrée, du séjour et de la circulation des 
étrangers, et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales applicables tant aux personnes 
physiques qu'aux personnes morales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles 
concernant la détermination des crimes et délits qu'il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu'il 
peut aussi prévoir, sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du 
principe d'égalité, que certaines personnes physiques ou morales bénéficieront d'une immunité pénale ; qu'il 
résulte de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la nécessité pour le législateur de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
précis pour permettre la détermination des auteurs d'infractions et d'exclure l'arbitraire dans le prononcé des 
peines, et de fixer dans les mêmes conditions le champ d'application des immunités qu'il instaure ; qu'en 
soumettant à l'appréciation du ministre de l'intérieur la "vocation humanitaire" des associations, notion dont la 
définition n'a été précisée par aucune loi et de la reconnaissance de laquelle peut résulter le bénéfice de 
l'immunité pénale en cause, la disposition critiquée fait dépendre le champ d'application de la loi pénale de 
décisions administratives ; que, dès lors, nonobstant le pouvoir du juge pénal d'apprécier, conformément aux 
dispositions de l'article 111-5 du code pénal, la légalité de tout acte administratif, ladite disposition porte atteinte 
au principe de légalité des délits et des peines et méconnaît l'étendue de la compétence que le législateur tient de 
l'article 34 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans 
la société de l’information  

54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 
335-2-1 ainsi rédigé : " Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait : - 1° D'éditer, 
de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, 
un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; 
- 2° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné au 1°. - 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la 
recherche ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit d'auteur " ;  
55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes " sciemment ", " manifestement 
destinés " et " travail collaboratif " méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les " objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur ", la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ;  
56. Considérant que les termes " manifestement destinés " et " sciemment " sont suffisamment clairs et précis 
pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines ;  
57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de " travail collaboratif " ; qu'en outre, le 
dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 
destinés au " travail collaboratif " ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 
d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet 
article, ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection 
pénale les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit 
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d'auteur ; qu'il méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 SUR LES ARTICLES 22 ET 23 :  
58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 
articles L. 335-3-1 et L. 335-4-1, ainsi que les articles L. 335-3-2 et L. 335-4-2 ; que les deux premiers de ces 
articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 
utilisations d'une oeuvre, autre qu'un logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou 
d'un programme, non autorisées par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin ; que les deux autres 
articles répriment l'altération des informations relatives au régime d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin et la 
diffusion d'objets protégés dont un élément d'information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont 
pas punissables s'ils sont commis à des fins de " recherche " ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 
22 et 23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins d'" interopérabilité " 
;  
59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et 
des peines en ne définissant pas la notion d'" interopérabilité ", dont il a pourtant fait une cause d'exonération de 
responsabilité pénale ;  
60. Considérant que le législateur a fait de l'" interopérabilité " un élément qui conditionne le champ 
d'application de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu'il 
attribuait à cette notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte au principe 
de légalité des délits et des peines ;  
61. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : " 
d'interopérabilité ou " figurant au huitième alinéa de l'article 22 ainsi qu'au huitième et au dernier alinéas de 
l'article 23, et les mots : " , d'interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l'article 22 ; 
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité 
privée d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le 
champ d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 
subordonnent la direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette 
activité respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 
33-15 fixe le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans 
les services de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont 
cessé leurs fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et 
d'emprisonnement ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 
d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 
au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, 
social, commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose 
que l'objet de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger 
des risques pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur 
réputation » et de « favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que 
l'imprécision tant de la définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de 
l'objectif justifiant l'atteinte à la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; 
qu'il s'ensuit que l'article 33-13 et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent 
des dispositions inséparables, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011, M. Claude N. (Définition des délits et crimes 
incestueux) 

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette 
qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la 
disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012, M. Bruno L. (Définition du délit d’atteintes 
sexuelles incestueuses) 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  
4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres 
de la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012, M. Gérard D. (Définition du délit de harcèlement 
sexuel) 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de 
harcèlement sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; 
qu'ainsi, ces dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
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dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° »  
 
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique  

9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, 
qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui impose 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de 
droits contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des 
autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par 
la Constitution qu'à la loi ; 
(…) 
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens 
et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut 
être punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines 
et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la 
Constitution, par voie de conséquence, la référence « 8° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ; 
 
 

(2) Validations 
 
 

- Décision n° 82-145 DC du 10 novembre 1982, Loi relative à la négociation collective et au règlement 
des conflits collectifs du travail  

2. Considérant qu'il est allégué par les sénateurs auteurs de la saisine que les dispositions de ce texte peuvent 
avoir pour effet de rendre passibles de peines correctionnelles ou contraventionnelles les personnes qui auraient 
méconnu certaines des stipulations figurant dans des conventions ou accords qui, même ayant fait l'objet de 
mesures d'extension, ne demeurent pas moins des conventions de droit privé ; que l'on ne saurait admettre que 
soit ainsi instituée une source conventionnelle du droit pénal ; que, d'ailleurs, le texte critiqué aboutit à ce que 
certains des éléments constitutifs de délits ou de contraventions se trouvent définis non par la loi ou par le 
règlement, mais par des stipulations émanant de personnes privées ; qu'enfin, les dispositions en question 
conduiraient à appliquer un régime de peines unique à des obligations variables et serait ainsi contraire au 
principe de l'égalité des citoyens devant la loi ; 
3. Considérant que si, aux termes de l'article 34 de la Constitution, "la loi fixe les règles concernant la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables", aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle n'interdit au législateur d'ériger en infractions le manquement à des obligations qui ne 
résultent pas directement de la loi elle-même ; que la méconnaissance par une personne des obligations résultant 
d'une convention ayant force obligatoire à son égard peut donc faire l'objet d'une répression pénale ;  
4. Considérant que l'article L 153-1 du code du travail tel qu'il résulte de l'article 10 de la loi déférée au Conseil 
constitutionnel définit de façon précise et complète les éléments constitutifs des infractions qu'il vise ; que, si le 
contenu des obligations dont la méconnaissance est pénalement sanctionnée peut évidemment différer d'un cas à 
l'autre, cette circonstance, qui concerne la variété des faits pouvant être l'occasion de la répression pénale, sans 
altérer l'unité de la définition légale des infractions, n'a ni pour objet ni pour effet de transférer à des particuliers 
la détermination des infractions et des peines qui leur sont attachées ;  
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5. Considérant que, loin de violer le principe de l'égalité devant la loi, les dispositions en question en assurent au 
contraire l'exacte application ; qu'en effet, en l'absence de telles dispositions, les personnes valablement 
soustraites dans les conditions visées par loi à l'application du droit commun par l'effet de clauses dérogatoires 
se verraient exempter de toute répression pénale en cas de manquement aux obligations résultant desdites 
clauses et bénéficieraient ainsi, par rapport aux personnes soumises au droit commun, d'un privilège pénal dont 
on chercherait vainement la justification ; 
 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale  

62. Considérant que l'article 100 insère dans le code du travail un article L. 431-5-1 ; qu'aux termes du deuxième 
alinéa de ce dernier article : " Le chef d'entreprise ne peut procéder à une annonce publique dont les mesures de 
mise en oeuvre sont de nature à affecter de façon importante les conditions de travail ou d'emploi des salariés, 
qu'après avoir informé le comité d'entreprise " ; qu'en vertu du troisième alinéa, " lorsque l'annonce publique 
concerne plusieurs entreprises appartenant à un groupe, les membres des comités d'entreprise de chaque 
entreprise intéressée ainsi que les membres du comité de groupe et, le cas échéant, les membres du comité 
d'entreprise européen sont informés " ; que le quatrième alinéa punit l'inobservation de ces prescriptions des 
peines prévues aux articles L. 483-1, L. 483-1-1 et L. 483-1-2 du code du travail relatifs au délit d'entrave au 
fonctionnement des comités d'entreprise ; 
63. Considérant que les requérants reprochent à l'article 100 de méconnaître tant l'article 34 de la Constitution 
que le principe de légalité des délits et celui de la nécessité des peines inscrits à l'article 8 de la Déclaration de 
1789 ; que le législateur aurait insuffisamment précisé le contenu de cette obligation d'information dont la 
violation constitue une infraction pénale ; qu'en particulier, il n'aurait pas indiqué le délai dans lequel le chef 
d'entreprise doit procéder à l'information des représentants du personnel ; qu'en outre, les prescriptions du 
nouvel article L. 431-5-1 seraient contraires à " la réglementation des marchés des valeurs mobilières qui fixe, 
quant à elle, le principe que tout émetteur doit porter à la connaissance du public tout fait important susceptible, 
s'il était connu, d'avoir une incidence sur le cours de l'instrument financier concerné ", de sorte que le respect de 
l'une de ces dispositions conduirait inévitablement l'employeur à méconnaître l'autre ; 
64. Considérant, en premier lieu, que le législateur a défini la nature de l'obligation d'information en cause, son 
responsable et ses destinataires ; qu'il en a déterminé les modalités de mise en oeuvre, ainsi que le caractère 
préalable à toute annonce publique ; que, dans ces conditions, il n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni 
le principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ; 
65. Considérant, en deuxième lieu, que l'ordre donné à l'employeur par la loi déférée d'informer les 
représentants du personnel avant de rendre public un projet de restructuration constitue une cause d'exonération 
de la responsabilité qu'il pourrait encourir, tant en matière pénale que civile, du seul fait de cette information ; 
66. Considérant, enfin, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 432-7 du code du travail applicable en 
l'espèce : " Les membres du comité d'entreprise et les représentants syndicaux sont tenus à une obligation de 
discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le chef 
d'entreprise ou son représentant " ; qu'une telle obligation a vocation à s'appliquer sans préjudice des poursuites 
civiles et pénales auxquelles les intéressés s'exposeraient du fait de la divulgation ou de l'utilisation de ces 
informations en violation de toutes autres dispositions législatives ou réglementaires, et notamment du droit 
boursier ; 
67. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs formulés à l'encontre de l'article 100 doivent 
être écartés ; 
(…) 
83. Considérant que, si l'article L. 122-49 nouveau du code du travail n'a pas précisé les " droits " du salarié 
auxquels les agissements incriminés sont susceptibles de porter atteinte, il doit être regardé comme ayant visé 
les droits de la personne au travail, tels qu'ils sont énoncés à l'article L. 120-2 du code du travail ; que, sous cette 
réserve, doivent être rejetés les griefs tirés tant du défaut de clarté de la loi que de la méconnaissance du 
principe de légalité des délits ; 
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- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure  

60. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, toutefois, il lui incombe d'assurer, ce faisant, la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés ; qu'il lui incombe également, en vertu de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, de respecter le principe de la légalité des peines et le principe de la 
nécessité et de la proportionnalité des peines et des sanctions ;  
61. Considérant, en premier lieu, que le racolage public est susceptible d'entraîner des troubles pour l'ordre 
public, notamment pour la tranquillité, la salubrité et la sécurité publiques ; qu'en privant le proxénétisme de 
sources de profit, la répression du racolage sur la voie publique fait échec au trafic des êtres humains ; que la 
création par le législateur d'un délit de racolage public ne se heurte dès lors à aucune règle, ni à aucun principe 
de valeur constitutionnelle ;  
62. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de légalité des peines n'est pas méconnu par les dispositions 
critiquées, dès lors que celles-ci définissent en termes clairs et précis le délit de racolage  
public ;  
 
 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l’immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

43. Considérant que l'article 21 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945, créé par l'article 31 de la loi 
déférée, prohibe et réprime, d'une part, le fait de contracter un mariage « aux seules fins d'obtenir, ou de faire 
obtenir, un titre de séjour, ou aux seules fins d'acquérir, ou de faire acquérir, la nationalité française » et, d'autre 
part, l'organisation d'un mariage aux mêmes fins ; que ces dispositions ne méconnaissent aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, elles définissent les faits incriminés de manière 
suffisamment claire et précise, sans porter atteinte au principe de la légalité des délits et des peines ; que les 
sanctions qu'elles édictent ne présentent pas de caractère manifestement disproportionné ;  
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix 
publique " toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés " en définissant ce crime " par 
le seul fait d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de 
conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits " ; que la notion de 
bande organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de 
l'article 21 de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée " tout groupement 
de malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances 
visées à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens 
matériels utiles à l'action " ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le 
nouveau code pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à 
d'autres infractions ; que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 
de la loi n° 93-1013 du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 
heures à 36 heures le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un 
avocat, lorsque l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 
2000-516 du 15 juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la 
période maximale de détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence 
dégagée par les juridictions pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la 
circonstance aggravante de bande organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une 
organisation structurée de leurs auteurs ; qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, ratifiée par la France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à 
prendre les mesures adéquates pour lutter efficacement contre tout " groupe structuré de trois personnes ou plus 
existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions 
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graves ou infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou 
indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel " ; 
14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 
suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni obscure, ni 
ambiguë l'expression " bande organisée ", qui est définie par l'article 132-71 du code pénal comme " tout 
groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits 
matériels, d'une ou de plusieurs infractions " et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans 
la société de l’information  

54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 
335-2-1 ainsi rédigé : " Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait : - 1° D'éditer, 
de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, 
un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; 
- 2° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné au 1°. - 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la 
recherche ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit d'auteur " ;  
55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes " sciemment ", " manifestement 
destinés " et " travail collaboratif " méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les " objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur ", la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ;  
56. Considérant que les termes " manifestement destinés " et " sciemment " sont suffisamment clairs et précis 
pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines ;  
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d’une mission de service public  

9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines actions 
préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à des dégradations de biens 
que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à cette fin, la nouvelle incrimination emprunte 
à la définition de la circonstance aggravante de crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les 
termes de " groupement " et de " préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels " ; que ces termes 
sont repris dans les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code 
pénal ; qu'il est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé " sciemment " au 
groupement ; qu'il est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé " même... de façon temporaire ", 
d'autre part, que la participation constatée est " en vue de la préparation " d'infractions spécifiées ; que le délit 
est ainsi défini en des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des 
délits ; que ses éléments constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus, ne sont pas, en 
eux-mêmes, de nature à mettre en cause le droit d'expression collective des idées et des opinions ; 
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d. Sur l’article 8 de la loi du 6 janvier 1978 
 

- Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004 – Loi relative à la protection des personnes physiques à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 

- SUR LE NOUVEL ARTICLE 8 DE LA LOI DU 6 JANVIER 1978 :  
5. Considérant que l'article 8 de la loi du 6 janvier 1978, dans la rédaction que lui donne l'article 2 de la loi 
déférée, dispose en son I : « Il est interdit de collecter ou de traiter des données à caractère personnel qui font 
apparaître, directement ou indirectement, les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, 
philosophiques ou religieuses ou l'appartenance syndicale des personnes, ou qui sont relatives à la santé ou à la 
vie sexuelle de celles-ci » ; que le 5° du II du même article 8 prévoit que, dans la mesure où la finalité du 
traitement l'exige, cette interdiction ne s'applique pas aux « traitements nécessaires à la constatation, à l'exercice 
ou à la défense d'un droit en justice » ;  
6. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que cette dernière disposition porte atteinte au respect de 
la vie privée ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 
8. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises du e) du 2 de l'article 8 de la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 susvisée sur 
lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 
au respect de la vie privée ne peut être utilement présenté devant lui ; 
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